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Compte rendu de la réunion du 8 avril 2004

La Confiance et l'incertain : le rôle de l'État

Contrôle et confiance ; Etat et marché : le cas des instruments de mesure

Cette rencontre réunissait Matthieu Bergot, Marie-Ange Cotteret, Thierry Gaudin, Claude Malhomme, Claude Maury, Dominique Moyen, Jean Muguet, Gérard Piketty, Henri Prévot, Claude Riveline, Hubert Roux. 

La présente réunion a commencé par un exposé de Jean Muguet sur la façon dont l’Etat contrôle les instruments de mesure ; on trouvera à la fin de ce compte rendu un extrait de l’introduction du référé introduit récemment par le Président de la Cour des comptes à ce sujet et, sur le site du forum confiance, le texte de la communication de Jean Muguet.

Le débat dont il est rendu compte ci-après a porté sur la façon dont coopèrent, se côtoient, s’emboîtent ou se concurrencent les modalités de contrôle et de confiance de la sphère marchande d’une part, de l’Etat d’autre part.

Au cours de notre réunion du 9 décembre 2002, nous avions vu à quel point la métrologie est nécessaire aux sociétés marchandes et aux Etats. Pour se limiter à l’histoire récente, les cahiers de doléance de 1789 montrent qu’une demande très forte a été adressée par le peuple à l’Etat pour qu’il définisse des unités de mesures et assure la loyauté des échanges. Depuis, les unités de mesure, qui avaient été conçues pour être à la fois universelles et accessibles au plus grand nombre, sont devenues d’une grande complexité en même temps que les phénomènes mesurés apparaissent de plus en plus difficiles à cerner, qu’il s’agisse de faits virtuels (des risques de très faible probabilité voire des « risques de risques »), de grandeurs statistiques (la morbidité induite par certaines activité humaines par exemple) ou de quantités infimes et imperceptibles (les ppm). Il faut une éducation à la métrologie, qui apprenne notamment ce que signifient la sensibilité, la précision et l’incertitude. Car seuls des citoyens éduqués pourront comprendre et juger les décisions que doit prendre l’Etat pour mesurer les risques et leur fixer une valeur maximale.

Marché et Etat : deux sphères distinctes ?

Il est commode pour la réflexion de pousser à l’extrême certains des caractères de l’une et l’autre sphère, pour mieux en voir les différences.

L’Etat (vu ici comme l’ensemble des institutions nationales, y compris le Parlement) est régalien ; sa légitimité démocratique lui donne la responsabilité de fixer la loi pour atteindre un haut niveau d’équité et de sécurité et, d’autre part, lui confère le monopole de la force pour faire respecter la loi.

L’Etat (entendu ici comme les institutions publiques nationales autres qu’élues) est donc responsable seulement devant le peuple, représenté par le Parlement.

Le cadre ainsi dressé permet à l’activité marchande de s’épanouir « en confiance » ; les procédures de transactions sont simples et efficaces puisque, la tromperie étant évitée par la rigueur de la loi, les contrats sont respectés. Ils le seront d’autant plus que la sanction sera plus sévère. De même les obligations réglementaires sont respectées sans qu’il soit besoin de contrôles a priori.

Dans cette vision simplifiée, le moteur de la sphère marchande est la cupidité et sa tentation est la fraude, et l’Etat régalien, se procurant ses moyens par la force, est préservé de la tentation de prédation par le contrôle démocratique.

Certes, le paysage a évolué : pour les instruments de mesure d’abord puis de plus en plus généralement, l’Etat (entendu ici comme les institutions publiques nationales autres qu’élues) ne fait pas tous les contrôles lui-même. Mais sa responsabilité demeure. Il assurera donc un contrôle dit « de deuxième niveau ». Cette modalité de contrôle implique que l’Etat décrive précisément la consistance d’une « délégation de service public », objet d’un contrat qu’il passera avec des entités de droit privé. Elle implique aussi que l’Etat contrôle la bonne réalisation, par ces entités délégataires, de leurs obligations contractuelles et qu’il use de son pouvoir de police pour corriger les écarts.

Enfin cette modalité de contrôle n’exonère pas l’administration de l’Etat de rendre compte à la nation, par le canal de ses représentants, de l’accomplissement de sa mission relative à l’équité et à la sécurité. Les nouvelles dispositions sur les lois des finances (la LOLF) organisent la façon de rendre compte.

Une certaine confusion

L’Etat (entendu ici comme les institutions publiques nationales autres qu’élues), en passant des contrats pour l’exercice de ses fonctions régaliennes, peut laisser penser qu’il se met au même niveau que la sphère marchande, ce qui en fait un justiciable comme un autre contre lequel le citoyen peut se retourner sans vergogne pour lui demander des comptes.

Plus : dans bien des cas, l’Etat n’a pas les moyens d’exercer correctement sa mission de contrôle, fût-elle de second niveau. Dans le cas des instruments de mesure, par exemple, le taux de non-conformité, tel qu’il a été mesuré au cours d’une inspection sur la façon dont est assurée la fonction de contrôle de second niveau, dépasse 2% et atteint 10 % dans une région.

Plus encore : l’Etat semble parfois avoir renoncé complètement à sa fonctions de contrôle. Ainsi pour la Formation professionnelle. Initialement, en 1969, en la confiant au secteur privé l’Etat avait décidé d’en contrôler la qualité avec des inspections, des agréments. Or, de fait, faute de moyens, tout contrôle public, qu’il soit de premier ou de second niveau, a été abandonné. Sans doute l’Etat n’est-il pas complètement absent mais son contrôle s’exerce de façon très indirecte et non formalisée, par le contrôle de l’AFNOR et du COFRAC. Pourtant les contrôles existent car le marché suscite une obligation de qualité, de certification. De la même façon, l’Etat doit-il contrôler précisément, exactement, l’application du droit du travail ? Combien faudrait-il d’inspecteurs du travail ?

Le contrôle direct par l’Etat de la qualité des chambres d’hôtel, classées par catégorie, a récemment été abandonné sans qu’aucun consommateur sans doute ne s’en soit rendu compte. D’ailleurs, les restaurants sont classés par des entreprises soumises au marché ; pourquoi ne pourrait-il en être de même pour les chambres d’hôtels ? Un contrôle public ne peut se fonder que sur des critères objectifs et mesurables, ce qui oblige à se demander si cette exigence est favorable à la qualité. Pour faciliter le commerce au sein de l’Union européenne, une classification des fruits a été rendue obligatoire ; les critères retenus, devant être objectifs et mesurables, sont la couleur et le diamètre - et non le goût. La qualité de nos fruits n’en a-t-elle pas souffert ?

Sans doute l’Etat ne doit-il pas tout contrôler.

Mais il arrive que l’initiative privée soit tellement puissante qu’elle impose des normes pour le plus grand profit commercial et financier de leurs auteurs : ainsi, en 1963, la norme de l’octet, imposée par IBM, lui a assuré un monopole pendant quinze ans ; de même, aujourd’hui, les « normes » Microsoft. Ne faudrait-il pas que la loi permette de décider qu’une norme de fait devient un « bien public » ?

De plus, l’internationalisation est telle que la régulation par l’Etat national ne semble plus suffire. Un exemple, bénin sans doute mais significatif : qui peut contrôler le déferlement de spams sur nos écrans d’ordinateurs ?

On peut considérer que l’armature publique est remarquablement puissante et efficace, puisque c’est grâce à elle que nous pouvons nous réunir en sécurité, sans avoir faim ni froid, privilège relativement rare sur notre planète. Sans doute mais aujourd’hui, la fonction régalienne est méconnue ; les jeunes, happés par la sphère marchande, ne conçoivent le service public que comme une phase d’apprentissage pour mieux être rémunéré dans le secteur privé. Les fonctionnaires en activité sont trop nombreux à céder à la complaisance, voire la corruption. Et ce recul de l’Etat laisse le champ libre à des abus marchands qui pourraient susciter une réaction, un retour de balancier.

Vers un retour de balancier ?

Du 6ème au 5ème siècle avant Jésus-Christ, avec l’explosion du commerce tout au long notamment de la route de la soie, les « sophistes », publicitaires de ces temps anciens, se sont mis à raconter n’importe quoi, au point qu’il a fallu que Parménide rappelle vertement à chacun qu’il faut savoir distinguer ce qui est et ce qui n’est pas. Ne verrons-nous pas bientôt, contre l’extension de la dynamique marchande et de la cupidité qui va avec, une réaction du « public » contre les empiètements du « privé » ?

Il pourrait en être différemment car notre société n’est pas la juxtaposition d’une sphère « Etat » et d’une sphère « marché ». Elle a des racines communes que l’on désignera, selon ses préférences, par les mots de « rite » et de « mythe », ou par les mots de la religion et de la foi. Depuis la Révolution, il est convenu de ne pas s’y référer explicitement, contrairement à la pratique de la plupart des autres pays. En France, nous préférons distinguer le « roi » du « pape », radicalement.

Il faut dire que bien des malheurs passés sont liés à cette confusion des registres, illustrée cruellement par la nuit de la St Barthélémy où furent massacrés dans un but politique les invités à un mariage religieux. Mais peut-on durablement ignorer ce qui fait, au plus profond, l’unité de notre société ? Par exemple, lorsqu’il faut agir dans l’urgence - ce que Descartes nous invite intensément à éviter - les références peuvent-elles être rationnelles ? Ne naissent-elles pas de nos convictions religieuses, ou du moins de convictions générées par les religions ?

Immanquablement, la réflexion sur les conditions de la confiance, une fois explorés les aspects rationnels et anthropologiques, en vient à un moment ou l’autre à toucher à cette question de la religion, du sacré ou de la foi. Franchirons-nous le pas ou nous bornerons-nous à le constater - comme l’on peut constater que, dans la devise républicaine, la « liberté » renvoie assez bien à la sphère privée et au marché, que l’« égalité » renvoie assez bien à la sphère publique et que la « fraternité » renvoie assez bien à… autre chose ?

Peut-être vaut-il mieux, avec une « mauvaise foi » (self-deception) assumée, considérer que le rôle du pape et celui du roi sont distincts, radicalement, pour nous borner à réfléchir au rôle du roi. 

*************

Suite à un rapport de la Cour des Comptes, le Premier président de la Cour des comptes a signé un référé qui traite à la fois de la politique de normes et qualité et de la métrologie légale.

Dans la partie introductive, il est dit:

"Ce défaut de pilotage et d'arbitrage se retrouve également dans le domaine de la métrologie, notamment de la métrologie légale. L'activité de la SDM (sous-direction de la métrologie) se réduit et consiste plus à déterminer des procédures qu'à fixer des objectifs précis et quantifiés - qui font toujours défaut - ou à assurer un suivi plus systématique, notamment pour les contrôles de second niveau, indispensables dans le contexte d'une politique de délégation dont les fondements juridiques paraissent incertains, en particulier en matière de tarification, et dont l'efficacité reste à démontrer.

Le transfert attendu depuis plusieurs mois des compétences relatives à la métrologie légale de la DARPMI à la DIGITIP devrait favoriser une approche plus globale et plus cohérente de ces problématiques, mais ne saurait pallier l'absence d'objectifs quantifiés et hiérarchisés et d'indicateurs de performance, ni suffire à optimiser les moyens dédiés à ces politiques".

